
LE JOURNAL DES DEBATS.

LT'hoit. 21. Morris-donne avis do son intention de demander
quo le Conseil Légit5latif prenne le nom do Sénat.

L'hoa. M. Ba(ton-deaande la iévision des iègleiientts du
Conseil et présente n bill définissant la rcsponsr.bilité des con-
ve,'aitrers. (('e bill est cncoineon blanc et comme ce mot con-
veyancers, qui se trouvo dans le titre, peut s'apl lqiicr également
aux compagnies d'exprès un de roulage et aux notaircs qui font
des contrats de transport, nous ne le traduisons pas, (le crainte
d'un plaisant quiproquo.)

ASSEMBLÈE LÉGISLATIVÉ.

Vint-c-udè acséa arc. 1Vcndrcdi, 9 avril, 1858.

Le Présidciii-coiiuiuique à la Chamb!e u rapport détail lé
des affaires du Granid-Tronc, et une résolution de la corporation
de l'Outaouais, informant la Chambre (lue cette ville est ptéte
à fournir au gouvernement les 1Làtiimonts dont il aura besoin
pour y établir son -iège. (rires.)

31. Cimo-présente un bill relatif aux abus nuisibles à
l'agriculture, et unt second bill concernant l'enregistrement des
titres des propriétés foncières et dus hypothèques dont elles
peuvent être grevées.

M. Sont rville-présenrte un bill pour changer la nature des
terres des Indiens dans le canton dc Dundee, comté de flun-
tin gdon

Mion. 31. C'auchon-piésente un bill en vertu duquel les
mandats d'élections pour tous les collèges devraient être lancés
le même jour et dans u délai sFéciflé après la dissolution du
parlemnent ; les nominations des candidats auraient lieu le même
jour dans toute la Province; les votatious se feraient aussi danrs
un temps donné et à la fois dans tous les comtés, et l'élection
aurait lieu au scrutin secret et d'apités le s§ystème de l'enregis-
tremient des votes. L'hon. M. Cauchon fait remarquer qu'il ne
croit pas le scrutin très-nécessaire.

Voici la liste de quelques autres bills
1>ar M Somril-iiatdo Durhain, le chef- lieu du

comité de Beauhalrnoîs.
Par .M. Dorioet-dotitatit une charte à la Société Canadienne

des menuisiers et charpentiers de 'Montréal.
Par- M. IV . 1 Powcell-donnant, une charte à la Chambre des

marchands de gros bois de l'Outaouais.
Par . Oitimet-amendant la loi des municipalités et <les

chemins, de 1855.
Par le minien-protèégtant la propriété dans le B3as-Canada.
Par- . Ar:harnôeault, - amendant les lois relatives aux

élections parlementairesf, afin de prévenir la violence ct la
fraude.

Par Mf. Laingerin,-relatif à l'admission à la profession de
notaire dans le Bas-Canada.

Par MFcgo,-oisntles lois qui perniettenties écoles
tépnrTécs dans le Haut-Canada. (Hear.)

Paèr Xf. Jlartmat,-Eé parant les villes haut-canadiennes des
comtés, pour affaires judiciaires.

ar- M. .Bnjantin,-modifiant les lois relatives aux compagnies
en commandite.

Par Ml. P-'rice,-pour la protection du gibier dans le l3as-Ca-
nada et pour empêcher la destruction des Seufs des volatiles sau-
vages, dans la Province.

Le Proc.. Gén. M1acdlonald-propose une adresse à Sa Ma:jes-
té la félicitant à propos du mariage de Sou Altesse Royale, la
Princessqe, sa Elle.

M. Jolbin-deuiande que le nombre des membres du comité
des dépenses extraoirdinaires, compétent pour agir, soit réduit à
sept-Accordé.

M. Gall-infornaie la Chambre que Mart-inii Caisselman,1 un des
témoins dans l'enquête relative à l'élection du comnté dc Russcîl,
est malade.

M. 1Pairick-dit qu'il a vu ce témioin, la veille, et il croit que
c'est un subterfuge pour avoir un délai nécc-saire aue machina-
tion deu amis dc MNI. Fellowes.

M. GaUe-sindigne de cette insinuation.
.Patricic-insistc.

M. Powecll-vient à la rescousse de M. Gaît.

M. Brotn-demiando pourquoi l'on n'a pas mêmiîe pié,enté de
certificat du médecin? Voilà la seconde fois que Casseluian est
i ntrouviable.

M. 'clloics-déci.iro que son ami cst retenu dans en chambre
par la dys8ecnteie et qu'il lui a recommandé de prendre de l'eau-
de-vie; mais il B'engagre à amener (asnmnlundi, ou à se de.
mettre des ties f'onctions de député.

L'hon. MA. Cac/on-propose do permettre à M. J Bl. Gué-
vrcmiont, qui conteste la valitlité do 1'é!eetion de 'M. Jntques
Félix Sineennes, du comité de Richelieu, de déposer entre les
mains du greffier la somme de deux cents lùuis, à la place du
cautio*nnemient offert par M. Gtiéviremiont et trouvé défectueux
par le piésident. M. Catichoit fait reniai quer qlue par ce moyen
on atteindrait le but que se propose la loi et qlui est d'assurer le
paiement des frais occasionnés par les contestations mial fondées,
tuut cei cessant de décourager les pétitionnaires par une suite de
formalité.% qu'ils ne sont -jamais certatins de suivre et qai les dé-
courigent, en dépit de toute la justice de leurs réclamantions.
Dans tous les cas, cette proposition ne -saurait faire le moindre
tort à M. Sincentnes, puisqu'il n'a pas dû se fonder sur un petit
défaut dans la jLêtition de soit adversail e, pour prouver ses droits
au siège qu'il occupe. Il ne faudrait pas croire que cette propo-
sition tende à déclarer injuste l'nriét du piésîdent. Non, elle
~indique seulement un nouveau moyen de simplifier la procédure.
Il est vrai qu'en 1852, une motion semîblable à la sienne fut
rejetée; mais il faut se rappeler que l'amendement à cette ne-
tion tendait, aussi bien que la motion, à déclarer que l'arrêt du
préâident n'est pas décisif. Or, i ujrurdl'hui c'est ptéci>ément
cette seule objection qu'on a contre la motion actuelle; oni pré-
tend qu'elle doit être rejetée parce qu'elle seenble établit que
l'ariêt du président n'est pas décisif.

MM. Chauvean, Morin, Bfrown, Richards et Druninnond vo-
tèrent pour la motion et M. Cartier la seconda.

L'hon. X1. 6'articr.-Comnie j'avais été chargé de présenter
la pétition, je -secondai la motion, tout en faisant observer que
je ne voterais pas en sa faveur, la croyant illégale.

Le Présidc,îl-déclare quoles mnembres du comité des élec-
tions n'ayant pas encore prêté scrnient: il est contre les règles
de leur envoyer ue question à décider.

MM. Chapais, Bell, Benjamin et Guil vont à la table du
greffier, pi-ôter serment, en qualité de membres du comité dos
élections. M .Scatcherd ýt Laberge, du môme comité, sont
absents. La première séance de ce comité aura lieu lundi.

Le solliciteur- Gémi. Rose-présente un bill relatif au taux de
l'intérêt. Il fait remarquer que les uns voudraient qu'on laissat
le taux de l'intérêt à 6 pour cent, que d'autres demandent qu'il
soit élevé à 7 et S, et que la plupart des nésgociants désirent
l'abolition entière des lois contre l'usure, tandis qu'un très-petit
nombre pétitionrent au contraire en faveur du rétablissement
des lois par lesquelles l'usure était punie sévèrement. Dans le
but de satisfaire tout le monde, M. Rose déclare par son blill
Io. que l'intérêt restera à 6 pour cent; 2o. qu'aucun accord
touchant un intérêt plus élevé ne sera aunullé, excepté en ce
qui concerne l'excédant de l'intérêt; Se. que pour les billets,
les billets à vue et les lettres de change, la loi- ne spécifie aucun
taux d'intèaèt; 4o. que toutes les peines établies contre l'usure
sont abolies, et les lois relatives à l'usure sont abrogées.

A la demande de M. Brown, M. Rose explique que les ban-
ques pourront acheter les lettres de change aux prix qu'elles
voudront, car s'il y avait un maximun exceptionnel pour les ban-
q1ues, on serait certain (lue te maximuti deviendrait le minimum
dans toutes les affaires.

Le Pro.-Générald XAacdonal-présente un bill abolissant
l'emprisonnement pour dettes, et un second bill qui doit empê-
cher les banquiers et autres personnes à (lui on confie de l'argent,
de s'en servir pour leurs propres affaires, do sorte que lorsqu'elles
font faillite, ces dépôts sont perdus.

L'lIoi. M4! Carier--prèsente un bill, amendant la loi qu'il a
fait passer à la dernière session, relativement à l'administration
de la justice. En vertu de. ce bill, 10 - les plaideurs qui y con-
sentiront pourront voir leur cause suivre le cours de l'enquête,
comme cela avait lieu avaut la nouvelle loi ; 2 0 . les baillifs
autorités dans les anciens arrondissements pourront exercer leurs
fonctions dans les nouveaux ; 3 O. il est spécifié que les mar.
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